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Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 214-1, L. 227-4, L. 312-1 et L. 424-1 ; 
Vu le code civil, notamment ses articles 1er, 515-9 et 515-10 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles R. 1424-1 et R. 2513-5 ; 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article R. 123-12 ; 
Vu le code de la défense, notamment son article R. 1321-19 ; 
Vu le code de l'éducation, notamment ses livres IV et VII ; 
Vu le code général des impôts, notamment le K bis de son article 278-0 bis ; 
Vu le code de la route, notamment son livre II ; 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3136-1 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1, L. 211-2 et L. 211-4 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 160-8 ; 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 322-1 et L. 322-2 ; 
Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 221-1, L. 342-7 et R. 233-1 ; 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1231-1, L. 1231-3, L. 3111-7, L. 3132-1 et L. 3133-1 ; 
Vu le code du travail, notamment le titre V du livre III de sa sixième partie ; 
Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la prévention de 
la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires ; 
Vu le décret n° 2020-858 du 10 juillet 2020 relatif aux prix de vente des gels et solutions hydro-alcooliques et des 
masques de type ou de forme chirurgicale à usage unique ; 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 
Vu l'avis conjoint de l'Agence européenne de la sécurité aérienne et du centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies en date du 20 mai 2020 ; 
Vu l'avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date du 22 
septembre 2020 ; 
Vu l'information du Conseil national de la consommation ; 
Vu l'urgence, 
Décrète : 

Titre 2 : DISPOSITIONS CONCERNANT LES TRANSPORTS (Articles 5 à 22) 

Chapitre 1er : Dispositions concernant le transport de passagers (Articles 5 à 21) 

Section 1 : Dispositions concernant le transport maritime et fluvial (Articles 5 à 9) 

Article 5 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
Les dispositions de la présente section s'appliquent à tout navire ou bateau à passagers. 
Elles s'appliquent en outre aux navires ou bateaux relevant d'une autorité organisatrice ou d'Ile-de-
France Mobilités effectuant un transport public de voyageurs et les espaces qui y sont affectés. Les 
dispositions des articles 14 et 17 sont également applicables. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 6 

Modifié par Décret n°2020-1358 du 6 novembre 2020 - art. 1 



I. - Sauf dérogation accordée par le préfet de département, ou par le préfet maritime au-delà des 
limites administratives des ports et en aval de la limite transversale de la mer, il est interdit à tout 
navire de croisière de faire escale, de s'arrêter ou de mouiller dans les eaux intérieures et la mer 
territoriale françaises. 
II. - Les bateaux à passagers avec hébergement ne peuvent faire escale, s'arrêter ou mouiller dans les 
eaux intérieures françaises qu'à condition de n'avoir embarqué leurs passagers et fait escale que dans 
des ports de l'Union européenne ou de l'espace économique européen. Lorsque les circonstances 
locales l'exigent, le préfet territorialement compétent peut interdire leur circulation. 
III. - Le préfet de département du port de destination est habilité à conditionner l'escale des navires 
et bateaux mentionnés aux I et II du présent article à la présentation d'un document comportant les 
mesures sanitaires qu'il met en œuvre afin d'assurer le respect des dispositions de l'article 9 à bord 
ainsi que de celles de l'article 1er lors des escales dans un port français. Ce préfet peut interdire à l'un 
de ces navires ou bateaux de faire escale lorsque ce dernier présente un risque sanitaire ou si le 
transporteur ne met pas en œuvre les obligations qui lui sont applicables en vertu du présent décret. 
IV. - Le préfet de département du port de destination du navire est habilité à limiter, pour tout navire 
mentionné aux 1 et 3.3 du I de l'article 1er du décret du 30 août 1984 susvisé autre que les navires 
mentionnés au premier alinéa arrivant dans un port français, le nombre maximal de passagers 
transportés tels que définis par le même décret, à l'exclusion des chauffeurs accompagnant leur 
véhicule de transport de fret. Cette décision prend effet quarante-huit heures après sa publication. 
V. - Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport maritime à destination de 
l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution présentent le résultat d'un test 
ou d'un examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant la traversée ne 
concluant pas à une contamination par le covid-19. 
 
Le premier alinéa du présent V ne s'applique pas aux déplacements par transport maritime en 
provenance de l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution lorsque cette 
collectivité n'est pas mentionnée dans la liste des zones de circulation de l'infection mentionnée au II 
de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique. 
 
Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport maritime à destination du 
territoire métropolitain depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe 2 bis 
présentent à l'embarquement le résultat d'un test ou d'un examen biologique de dépistage 
virologique réalisé moins de 72 heures avant la traversée ne concluant pas à une contamination par le 
covid-19. Les personnes de onze ans ou plus arrivant sur le territoire métropolitain par transport 
maritime depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe 2 ter qui ne peuvent 
présenter le résultat d'un test ou d'un examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de 
72 heures avant la traversée ne concluant pas à une contamination par le covid-19 sont dirigées à 
leur arrivée au port vers un poste de contrôle sanitaire permettant la réalisation d'un tel examen. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé.Conformément aux dispositions prévues par l'article 2 du décret n°2020-1358, ses 
dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la Constitution, 
dans la rédaction en vigueur au 11 novembre 2020. 

Article 7 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Tout passager d'un navire de croisière, d'un bateau à passager avec hébergement ou d'un navire 
mentionné aux 1 et 3.3 du I de l'article 1er du décret du 30 août 1984 susvisé effectuant des liaisons 
internationales ou des liaisons vers la Corse, présente avant l'embarquement au transporteur une 
déclaration sur l'honneur attestant qu'il ne présente pas de symptôme d'infection au covid-19 et qu'il 
n'a pas connaissance d'avoir été en contact avec un cas confirmé de covid-19 dans les quatorze jours 
précédant l'escale. Sans préjudice des sanctions pénales prévues à l'article L. 3136-1 du code de la 
santé publique, à défaut de présentation de ce document, l'embarquement lui est refusé et il est 
reconduit à l'extérieur des espaces concernés. 
II. - L'exploitant d'une gare maritime ou fluviale et le transporteur maritime ou fluvial sont autorisés à 



soumettre les passagers à des contrôles de température. Ce transporteur peut également refuser 
l'embarquement ou le débarquement aux passagers qui ont refusé de se soumettre à un contrôle de 
température. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 8 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure à bord d'un navire ou d'un bateau à 
passagers porte un masque de protection. 
Sans préjudice des sanctions pénales prévues à l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, l'accès 
au navire ou au bateau est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation et la 
personne est reconduite à l'extérieur du navire ou du bateau concerné. 
Cette obligation s'applique dans les zones accessibles au public des gares maritimes et des espaces 
d'attente, pour lesquelles le transporteur ou l'exploitant des installations organise les modalités de 
circulation des personnes présentes ou souhaitant accéder à ces espaces. 
Cette obligation ne s'applique pas : 
1° Au passager qui reste dans son véhicule embarqué à bord du navire ou du bateau lorsqu'il y est 
autorisé ; 
2° Dans les cabines. 
L'obligation du port du masque pesant sur le passager ne fait pas obstacle à ce qu'il lui soit demandé 
de le retirer pour la stricte nécessité du contrôle de son identité. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 9 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Le transporteur maritime ou fluvial de passagers informe les passagers par un affichage à bord et 
des annonces sonores des mesures d'hygiène mentionnées à l'article 1er et des règles de 
distanciation prévues au présent article. 
II. - Le transporteur maritime ou fluvial de passagers permet l'accès à un point d'eau et de savon ou à 
du gel hydro-alcoolique pour les passagers. 
III. - Le transporteur maritime ou fluvial de passagers veille, dans la mesure du possible, à la 
distanciation physique à bord des navires et des bateaux, de sorte que les passagers qui y sont 
embarqués soient le moins possible assis les uns à côté des autres. 
Pour les trajets qui ne font pas l'objet d'une attribution de sièges les passagers s'installent en laissant 
la plus grande distance possible entre eux ou entre groupes de personnes voyageant ensemble. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Section 2 : Dispositions concernant le transport aérien (Articles 10 à 13) 

Article 10 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Sont interdits, sauf s'ils sont fondés sur un motif impérieux d'ordre personnel ou familial, un motif 



de santé relevant de l'urgence ou un motif professionnel ne pouvant être différé, les déplacements 
de personnes par transport public aérien entre, d'une part, la Polynésie française, la Nouvelle-
Calédonie ou Wallis et Futuna et, d'autre part, tout point du territoire de la République. 
II. - Pour les vols au départ ou à destination de la Polynésie française et de la Nouvelle-Calédonie, en 
fonction des circonstances locales, le représentant de l'Etat est habilité à compléter la liste des motifs 
de nature à justifier les déplacements mentionnés au I du présent article. 
III. - Pour les vols au départ ou à destination des collectivités de l'article 73 de la Constitution, de 
Saint-Martin, de Saint-Barthélemy et de Saint-Pierre-et-Miquelon, le représentant de l'Etat est 
habilité à interdire les déplacements de personnes par transport public aérien autres que ceux fondés 
sur un des motifs mentionnés au I du présent article, lorsque les circonstances locales l'exigent. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 12 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
L'exploitant d'aéroport et l'entreprise de transport aérien informent les passagers des mesures 
d'hygiène mentionnées à l'article 1er et des règles de distanciation prévues au présent article par des 
annonces sonores, ainsi que par un affichage en aérogare et une information à bord des aéronefs. 
L'exploitant d'aéroport et l'entreprise de transport aérien permettent l'accès à un point d'eau et de 
savon ou à du gel hydro-alcoolique pour les passagers. 
L'entreprise de transport aérien veille, dans la mesure du possible, à la distanciation physique à bord 
de chaque aéronef de sorte que les passagers qui y sont embarqués soient le moins possible assis les 
uns à côté des autres. 
L'exploitant d'aéroport et l'entreprise de transport aérien sont autorisés à soumettre les passagers à 
des contrôles de température. L'entreprise de transport aérien peut également refuser 
l'embarquement aux passagers qui ont refusé de se soumettre à un contrôle de température. 
L'entreprise de transport aérien assure la distribution et le recueil des fiches de traçabilité 
mentionnées à l'article R. 3115-67 du code de la santé publique et vérifie qu'elles sont remplies par 
l'ensemble de ses passagers avant le débarquement dans les conditions prévues au II et III de ce 
même article. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 13 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
Le préfet territorialement compétent est habilité, lorsque les circonstances locales l'exigent, à limiter 
l'accès à l'aérogare des personnes accompagnant les passagers, à l'exception des personnes 
accompagnant des personnes mineures, des personnes en situation de handicap ou à mobilité 
réduite ou des personnes vulnérables. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Section 3 : Dispositions concernant le transport terrestre (Articles 14 à 21) 

Article 14 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 



 
L'autorité organisatrice de la mobilité compétente, ou Ile-de-France Mobilités pour l'Ile-de-France, 
organise, en concertation avec les collectivités territoriales concernées, les employeurs, les 
associations d'usagers et les exploitants des services de transports, les niveaux de service et les 
modalités de circulation des personnes présentes dans les espaces et véhicules affectés au transport 
public de voyageurs, ainsi que l'adaptation des équipements, de nature à permettre le respect des 
mesures d'hygiène mentionnées à l'article 1er et l'observation de la plus grande distance possible 
entre les passagers ou groupes de passagers voyageant ensemble. 
Les opérateurs de transports veillent, dans la mesure du possible, à la distanciation physique entre les 
personnes ou les groupes de personnes voyageant ensemble en tenant compte des contraintes 
propres à chaque moyen de transport. 
Les passagers ou groupe de passagers voyageant ensemble veillent à laisser la plus grande distance 
possible entre eux. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 15 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure dans les véhicules ou dans les espaces 
accessibles au public et affectés au transport public de voyageurs porte un masque de protection. 
Sans préjudice des sanctions pénales prévues à l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, l'accès 
auxdits véhicules et espaces est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation et la 
personne est reconduite à l'extérieur des véhicules et espaces concernés. 
II. - L'obligation mentionnée au I s'applique également dans les emplacements situés sur la voie 
publique correspondant aux arrêts et stations desservis par les véhicules de transport de voyageurs. 
III. - Cette obligation ne fait pas obstacle à ce qu'il soit demandé de le retirer pour la stricte nécessité 
d'un contrôle d'identité. 
IV. - Cette obligation s'applique à tout conducteur d'un véhicule de transport public de voyageurs et à 
tout agent employé ou mandaté par un exploitant de service de transport dès lors qu'il est en contact 
avec le public, sauf s'il est séparé physiquement du public par une paroi fixe ou amovible. 
V. - Cette obligation s'applique aux passagers et conducteurs des services privés mentionnés à l'article 
L. 3131-1 du code des transports réalisés avec des autocars. 
VI. - Cette obligation s'applique également aux accompagnateurs présents dans les véhicules affectés 
au transport scolaire défini à l'article L. 3111-7 du code des transports. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 16 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Tout opérateur de transport public ou privé collectif de voyageurs routier par autocar ou autobus, 
ou guidé ou ferroviaire, informe les voyageurs des mesures d'hygiène mentionnées à l'article 1er et 
des règles de distanciation prévues par la présente section, par des annonces sonores et par un 
affichage dans les espaces accessibles au public et affectés au transport de voyageurs et à bord de 
chaque véhicule ou matériel roulant. 
L'opérateur informe les passagers qu'ils doivent veiller à adopter la plus grande distance possible 
entre les passagers ou groupes de passagers ne voyageant pas ensemble. 
II. - Le gestionnaire des espaces affectés au transport public de voyageurs permet l'accès à un point 
d'eau et de savon ou à du gel hydro-alcoolique pour les voyageurs. 
III. - Dans les véhicules mentionnés au I de l'article 21 : 



1° Un affichage rappelant les mesures d'hygiène mentionnées à l'article 1er et les règles de 
distanciation prévues à l'article 21 visible pour les passagers est mis en place à l'intérieur du véhicule ; 
2° Pour ceux comportant deux rangées de sièges arrière ou plus, du gel hydro-alcoolique est tenu à 
disposition des passagers. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 17 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Le préfet de département ou, pour l'Ile-de-France, le préfet de la région Ile-de-France, est habilité 
à réserver, à certaines heures, eu égard aux conditions d'affluence constatées ou prévisibles, l'accès 
aux espaces et véhicules de transport public collectif de voyageurs, ainsi qu'aux quais des tramways 
et aux espaces situés à proximité des points d'arrêts desservis par les véhicules de transport routier 
collectifs de voyageurs, aux seules personnes effectuant un déplacement pour les motifs suivants : 
1° Trajets entre le lieu de résidence et le ou les lieux d'exercice de l'activité professionnelle, et 
déplacements professionnels insusceptibles d'être différés ; 
2° Trajets entre le lieu de résidence et l'établissement scolaire effectué par une personne qui y est 
scolarisée ou qui accompagne une personne scolarisée et trajets nécessaires pour se rendre à des 
examens ou des concours ; 
3° Déplacements pour consultation de santé et soins spécialisés ne pouvant être assurés à distance 
ou à proximité du domicile ; 
4° Déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance des personnes vulnérables, pour le 
répit et l'accompagnement des personnes handicapées et pour la garde d'enfants ; 
5° Déplacements résultant d'une obligation de présentation aux services de police ou de gendarmerie 
nationales ou à tout autre service ou professionnel, imposée par l'autorité de police administrative ou 
l'autorité judiciaire ; 
6° Déplacements résultant d'une convocation émanant d'une juridiction administrative ou de 
l'autorité judiciaire ; 
7° Déplacements aux seules fins de participer à des missions d'intérêt général sur demande de 
l'autorité administrative et dans les conditions qu'elle précise ; 
8° Déplacements liés à un déménagement résultant d'un changement de domicile et déplacements 
indispensables à l'acquisition ou à la location d'un bien immobilier, insusceptibles d'être différés. 
II. - Lorsque la restriction concerne des services organisés par une autorité organisatrice ou par Ile-de-
France Mobilités, le préfet de département ou, pour l'Ile-de-France, le préfet de la région Ile-de-
France, consulte préalablement l'autorité organisatrice compétente. 
III. - Les personnes se déplaçant pour l'un des motifs énumérés au I du présent article présentent, 
pour l'usage du transport public collectif de voyageurs aux heures définies en application du présent 
article, les documents permettant de justifier le motif de ce déplacement. Le préfet de département 
ou, pour l'Ile-de-France, le préfet de la région Ile-de-France, peut déterminer les formes et modalités 
particulières de présentation de ces documents. 
Sans préjudice des sanctions pénales prévues à l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, à 
défaut de présentation de ces justificatifs, l'accès est refusé et les personnes sont reconduites à 
l'extérieur des espaces concernés. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 18 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
Les exploitants des services mentionnés à l'article L. 342-7 du code du tourisme veillent, dans la 



mesure du possible, à la distanciation physique des passagers ou groupes de passagers voyageant 
ensemble à bord de chaque appareil, en tenant compte des contraintes propres à chaque moyen de 
transport. 
Par dérogation, le I de l'article 15 n'est pas applicable : 
1° Aux téléskis mentionnés à l'article L. 342-7 du code du tourisme ; 
2° Aux télésièges lorsqu'ils sont exploités de façon à ce que chaque siège suspendu ne soit occupé 
que par une personne ou par des personnes laissant entre elles au moins une place vide. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 19 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
A l'exception des services organisés par une autorité organisatrice mentionnée aux articles L. 1231-1 
et L. 1231-3 du code des transports ou par Ile-de-France Mobilités, toute entreprise qui propose des 
services ferroviaires ou routiers de transport de personnes rend obligatoire, sauf impossibilité 
technique, la réservation dans les trains et cars. 
L'entreprise veille, dans la mesure du possible, à la distanciation physique à bord des véhicules de 
sorte que le moins possible de passagers qui y sont embarqués soient assis à côté les uns des autres. 
Pour les trajets qui ne font pas l'objet d'une attribution de sièges les passagers ou groupe de 
passagers ne voyageant pas ensemble sont tenus de s'installer en laissant la plus grande distance 
possible entre eux. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 20 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
Dans les services de transport public routier de personnes opérés par les entreprises de petits trains 
routiers touristiques définis par l'arrêté pris en application de l'article R. 233-1 du code du tourisme, 
les articles 15 et 16 sont applicables. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 21 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Sans préjudice des dispositions particulières régissant le transport de malades assis, les 
dispositions du présent article sont applicables : 
1° Aux services de transport public particulier de personnes ; 
2° Aux services de transport d'utilité sociale mentionnés à l'article L. 3133-1 du code des transports. 
II. - Aucun passager n'est autorisé à s'asseoir à côté du conducteur. Lorsque le véhicule comporte 
trois places à l'avant, un passager peut s'asseoir à côté de la fenêtre. 
III. - Deux passagers sont admis sur chaque rangée suivante. 
Cette limitation ne s'applique pas lorsque les passagers appartiennent à un même foyer ou à un 
même groupe de passagers voyageant ensemble, ni à l'accompagnant d'une personne handicapée. 
IV. - Tout passager de onze ans ou plus porte un masque de protection. Il en va de même pour le 



conducteur en l'absence de paroi transparente fixe ou amovible entre le conducteur et les passagers. 
L'accès est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation dès lors que le véhicule 
accueille plus d'un passager. 
V. - Dans les véhicules utilisés pour le covoiturage mentionnés à l'article L. 3132-1 du code des 
transports, deux passagers sont admis sur chaque rangée de sièges. Cette limitation ne s'applique pas 
lorsque les passagers appartiennent à un même foyer ou à un même groupe de passagers voyageant 
ensemble, ni à l'accompagnant d'une personne handicapée. 
Les dispositions du IV du présent article s'appliquent à ces véhicules. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 
2020 est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à 
l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Chapitre 2 : Dispositions concernant le transport de marchandises (Article 22) 

Article 22 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - Les dispositions du présent article s'appliquent au transport de marchandises. 
II. - Pour la réalisation des opérations de transport de marchandises, le véhicule est équipé d'une réserve 
d'eau et de savon ainsi que de serviettes à usage unique, ou de gel hydro-alcoolique. 
III. - Lorsque les lieux de chargement ou de déchargement ne sont pas pourvus d'un point d'eau et de 
savon, ils sont pourvus de gel hydro-alcoolique. Il ne peut être refusé à un conducteur de véhicules de 
transport de marchandises l'accès à un lieu de chargement ou de déchargement, y compris à un point 
d'eau lorsque ce lieu en est pourvu. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 
est abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-
3 de la Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Chapitre 3 : Dispositions finales 

Titre 3 : MISE EN QUARANTAINE ET PLACEMENT À L'ISOLEMENT (Articles 24 à 26) 

Article 24 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

Art. 24. - I. - Une mesure de mise en quarantaine ou de placement et maintien en isolement ne peut être 
prescrite à l'entrée sur le territoire hexagonal ou à l'arrivée en Corse ou dans l'une des collectivités 
mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution que pour les personnes ayant séjourné, au cours du mois 
précédant cette entrée ou cette arrivée, dans une zone de circulation de l'infection définie par arrêté du 
ministre chargé de la santé mentionné au II de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique. 
II. - Dans les conditions prévues aux articles L. 3131-17 et R. 3131-19 à R. 3131-25 du code de la santé 
publique, le préfet territorialement compétent : 
1° Prescrit la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement, lorsqu'elles arrivent sur le 
territoire national depuis l'étranger, des personnes présentant des symptômes d'infection au covid-19 ; 
2° Est habilité à prescrire la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement : 
a) Des personnes ne pouvant justifier, à leur arrivée, du résultat d'un test ou d'un examen biologique de 
dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant l'embarquement ne concluant pas à une 
contamination par le covid-19 ; 
b) Des personnes arrivant sur le territoire d'une collectivité mentionnée à l'article 72-3 de la Constitution en 
provenance du reste du territoire national.  

 

 



Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la 
Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 25 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
I. - La mise en quarantaine ou le placement et maintien en isolement se déroule, au choix de la personne qui 
en fait l'objet, à son domicile ou dans un lieu d'hébergement adapté à la mise en œuvre des consignes 
sanitaires qui lui sont prescrites, en tenant compte de sa situation individuelle et familiale. 
Par dérogation au précédent alinéa, pour une personne arrivant dans l'une des collectivités mentionnées à 
l'article 72-3 de la Constitution, le représentant de l'Etat territorialement compétent peut s'opposer au choix 
du lieu retenu par cette personne s'il apparaît que les caractéristiques de ce lieu ou les conditions de son 
occupation ne répondent pas aux exigences sanitaires qui justifient la mise en quarantaine. La personne 
justifie des conditions sanitaires de l'hébergement choisi par tout moyen démontrant que l'hébergement 
garantit son isolement vis-à-vis des autres occupants et qu'il dispose des moyens de nature à mettre en 
œuvre les mesures d'hygiène et de distanciation mentionnées à l'article 1er. 
II. - Lorsque la mesure interdit toute sortie du domicile ou du lieu d'hébergement, ses conditions doivent 
permettre à la personne concernée un accès aux biens et services de première nécessité, ainsi qu'à des 
moyens de communication téléphonique et électronique lui permettant de communiquer librement avec 
l'extérieur, en prenant en compte les possibilités d'approvisionnement et les moyens de communication 
dont dispose la personne concernée par la mesure. 
III. - La mise en œuvre de la mesure ne doit pas entraver la vie familiale, hors cas prévu au IV du présent 
article. 
IV. - Les modalités de la mesure ne peuvent conduire à faire cohabiter une personne, majeure ou mineure, 
avec une autre personne envers laquelle des actes de violence à son encontre mentionnés à l'article 515-9 
du code civil ont été constatés ou sont allégués. 
Si l'auteur des violences constatées ou alléguées est la personne à isoler ou placer en quarantaine, le préfet 
le place d'office dans un lieu d'hébergement adapté. 
Si la victime des violences constatées ou alléguées ou l'un de ses enfants mineurs est la personne à isoler ou 
placer en quarantaine, le préfet lui propose un hébergement adapté dès lors qu'il ne peut être procédé à 
l'éviction de l'auteur des violences. 
Dans les deux cas, il en informe sans délai le procureur de la République aux fins notamment d'éventuelle 
poursuites et de saisine du juge aux affaires familiales dans les conditions prévues par les articles 515-9 et 
515-10 du code civil. 
V. - La durée initiale des mesures de mise en quarantaine ou de placement et maintien en isolement ne peut 
excéder quatorze jours. Ces mesures peuvent être renouvelées, dans les conditions prévues au II de l'article 
L. 3131-17 du code de la santé publique, dans la limite d'une durée maximale d'un mois. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la 
Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Article 26 

Abrogé par Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 - art. 55 (VD) 

 
Le présent titre est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la 
Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020. 

Titre 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX MESURES ADDITIONNELLES PERMETTANT DE FAIRE FACE À 
L'INTENSIFICATION DE LA CIRCULATION DU VIRUS (Article 51) 



Article 51 

Modifié par Décret n°2020-1505 du 2 décembre 2020 - art. 1 

 

I. - Dans les départements et territoires mentionnés à l'annexe 2, le préfet de département interdit, dans les 
zones qu'il définit, aux seules fins de lutter contre la propagation du virus, les déplacements de personnes 
hors de leur lieu de résidence entre 21 heures et 6 heures du matin à l'exception des déplacements pour les 
motifs suivants, en évitant tout regroupement de personnes : 
 
1° Déplacements entre le domicile et le lieu d'exercice de l'activité professionnelle ou le lieu d'enseignement 
et de formation ; 
 
2° Déplacements pour des consultations et soins ne pouvant être assurés à distance et ne pouvant être 
différés ou pour l'achat de produits de santé ; 
 
3° Déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance aux personnes vulnérables ou précaires ou 
pour la garde d'enfants ; 
 
4° Déplacements des personnes en situation de handicap et de leur accompagnant ; 
 
5° Déplacements pour répondre à une convocation judiciaire ou administrative ; 
 
6° Déplacements pour participer à des missions d'intérêt général sur demande de l'autorité administrative ; 
 
7° Déplacements liés à des transferts ou transits vers ou depuis des gares ou aéroports dans le cadre de 
déplacements de longue distance ; 
 
8° Déplacements brefs, dans un rayon maximal d'un kilomètre autour du domicile pour les besoins des 
animaux de compagnie. 
 
Les personnes souhaitant bénéficier de l'une des exceptions mentionnées au présent I se munissent, lors de 
leurs déplacements hors de leur domicile, d'un document leur permettant de justifier que le déplacement 
considéré entre dans le champ de l'une de ces exceptions. 
 
Les mesures prises en vertu du présent I ne peuvent faire obstacle à l'exercice d'une activité professionnelle 
sur la voie publique dont il est justifié dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
 
II. - Dans les zones définies par le préfet de département où l'interdiction des déplacements mentionnée au 
présent I s'applique : 
 
1° Les établissements recevant du public relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en 
application de l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation figurant ci-après ne peuvent 
accueillir du public : 

a) établissements de type N : Débits de boissons ; 

b) établissements de type EF : Etablissements flottants, pour leur activité de débit de boissons ; 

c) établissements de type P : Salles de jeux ; 

d) établissements de type T : Salles d'exposition ; 

e) établissements de type X : Etablissements sportifs couverts sauf pour : 

- les groupes scolaires et périscolaires et les activités sportives participant à la formation universitaire ; 



- toute activité à destination exclusive des mineurs ; 

- les sportifs professionnels et de haut niveau ; 

- les activités physiques des personnes munies d'une prescription médicale ou présentant un handicap 
reconnu par la maison départementale des personnes handicapées ; 

- les formations continues ou des entraînements obligatoires pour le maintien des compétences 
professionnelles ; 

- les épreuves de concours ou d'examens ; 

- les événements indispensables à la gestion d'une crise de sécurité civile ou publique et à la continuité de la 
vie de la Nation ; 

- les assemblées délibérantes des collectivités et leurs groupements et les réunions des personnes morales 
ayant un caractère obligatoire ; 

- l'accueil des populations vulnérables et la distribution de repas pour des publics en situation de précarité ; 

- l'organisation de dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et actions de vaccination. 

f) Etablissements de type M : Magasins de vente, pour l'organisation d'activités physiques et sportives ; 

2° Les autres établissements recevant du public ne peuvent accueillir de public entre 21 heures et 6 heures 
du matin sauf pour les activités mentionnées à l'annexe 5 ; 
 
3° Aucun événement mentionné au V de l'article 3 ne peut réunir plus de 1 000 personnes ; 
 
4° Les fêtes foraines sont interdites ainsi que les évènements temporaires de type exposition, foire-
exposition ou salon. 

III. - En Polynésie française et en Martinique, l'interdiction de déplacement mentionnée au I et l'interdiction 
d'accueil du public mentionnée au 2° du II s'appliquent entre 21 heures et 4 heures du matin. 

 
Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la 
Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020.Conformément à l'article 4 du 
décret n° 2020-1505 du 2 décembre 2020, ces dispositions entrent en vigueur le 8 décembre 2020 

Annexe 

Article 

Modifié par Décret n°2020-1505 du 2 décembre 2020 - art. 1 

ANNEXE 2 

Départements et territoires mentionnés à l'article 51 : 

- Ain ; 

- Hautes-Alpes ; 

- Alpes-Maritimes ; 

- Ardèche ; 

- Ardennes ; 



- Ariège ; 

- Aube ; 

- Aveyron ; 

- Bouches-du-Rhône ; 

- Calvados ; 

- Corse-du-Sud ; 

- Haute-Corse ; 

- Côte-d'Or ; 

- Drôme ; 

- Gard ; 

- Haute-Garonne ; 

- Hérault ; 

- Ille-et-Vilaine ; 

- Indre-et-Loire ; 

- Isère ; 

- Jura ; 

- Loire ; 

- Haute-Loire ; 

- Loiret ; 

- Lozère ; 

- Maine-et-Loire ; 

- Marne ; 

- Meurthe-et-Moselle ; 

- Nord ; 

- Oise ; 

- Pas-de-Calais ; 

- Puy-de-Dôme ; 

- Pyrénées-Atlantiques ; 

- Hautes-Pyrénées ; 

- Pyrénées-Orientales ; 



- Bas-Rhin ; 

- Rhône ; 

- Saône-et-Loire ; 

- Savoie ; 

- Haute-Savoie ; 

- Seine-Maritime ; 

- Tarn ; 

- Tarn-et-Garonne ; 

- Var ; 

- Vaucluse ; 

- Haute-Vienne ; 

- Paris ; 

- Seine-et-Marne ; 

- Yvelines ; 

- Essonne ; 

- Hauts-de-Seine ; 

- Seine-Saint-Denis ; 

- Val-de-Marne ; 

- Val-d'Oise ; 

- Martinique ; 

- Polynésie française. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé. Toutefois, ses dispositions restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la 
Constitution, dans la rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020.Conformément à l'article 4 du 
décret n° 2020-1505 du 2 décembre 2020, ces dispositions entrent en vigueur le 8 décembre 2020 

Annexe 

Article 

Modifié par Décret n°2020-1358 du 6 novembre 2020 - art. 1 

ANNEXE 2 bis 

Les pays étrangers mentionnés à la première phrase du troisième alinéa du V de l'article 6 et à la première 
phrase du troisième alinéa du II de l'article 11 sont les suivants : 

- Afrique du Sud ; 

- Algérie ; 



- Bahreïn ; 

- Emirats arabes unis ; 

- Etats-Unis ; 

- Panama. 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé.Conformément aux dispositions prévues par l'article 2 du décret n°2020-1358, ses dispositions 
restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction en 
vigueur au 11 novembre 2020. 

Annexe 

Article 

Modifié par Décret n°2020-1358 du 6 novembre 2020 - art. 1 

ANNEXE 2 ter 

Les pays étrangers mentionnés à la deuxième phrase du troisième alinéa du V de l'article 6 et à la deuxième 
phrase du troisième alinéa du II de l'article 11 sont l'ensemble des pays du monde à l'exception des Etats 
membres de l'Union européenne, des pays mentionnés à l'annexe 2 bis et des pays suivants : 

- Andorre ; 
 
- Australie ; 
 
- Corée du sud ; 
 
- Islande ; 
 
- Japon ; 
 
- Lichtenstein ; 
 
- Monaco ; 
 
- Norvège ; 
 
- Nouvelle-Zélande ; 
 
- Royaume-Uni ; 
 
- Rwanda ; 
 
- Saint-Marin ; 
 
- Saint-Siège ; 
 
- Singapour ; 
 
- Suisse ; 
 
- Thaïlande . 

Conformément à l'article 55 du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, le décret du 16 octobre 2020 est 
abrogé.Conformément aux dispositions prévues par l'article 2 du décret n°2020-1358, ses dispositions 



restent applicables aux autres territoires mentionnés à l'article 72-3 de la Constitution, dans la rédaction en 
vigueur au 11 novembre 2020. 

 
Fait le 16 octobre 2020. 

 
Jean Castex 
Par le Premier ministre : 

 
Le ministre des solidarités et de la santé, 
Olivier Véran 

 
Le ministre de l'intérieur, 
Gérald Darmanin 

 
Le ministre des outre-mer, 
Sébastien Lecornu 

 


